RELATIVE  au  droit  de  Pétition  , & qui  fixe 

où  les  citoyens  pourront  requérir  la  convocatton  de  la 

Commune^ 


Donnée  à Paris,  le  az  Mai  1791. 


L 


-jOÜIS.,  par  la  grâce  de  Dieu  ^ & parla 

Loi  conftitutionnelle  de 

François  ; A tous  prefents  & a venir, 

Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous 
voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décrbt  bb  VAsssmbiés  Njitionazb, 
des  JO  & i8  Mai 

L’Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui 
fuit  : 


Vù 


li 
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Article  premier. 

Le  droit  de  pétition  appartient  a tout  indivi- 
du 6c  ne  peur  être  délégué  ; en  conféquence  , 
il  ne  poura  être  exercé  en  nom  colle6l:if  par  les 
Corps  éledoraux,  judiciaires,  adminiftratifs  ni 
municipaux  , par  les  feêlions  des  communes  ni 
les  fociétés  des  Citoyens.  Tout  Pétitionnaire 
fignera  fa  pétition;  6c  s’il  ne  le  peut  ou  ne  le. 
fait  , il  en  fera  fait  mention  nominativement. 

IL 

Les  alTèmblées  des  communes  ne  peuvenf  être 
ordonnées  , provoquées  6c  autor^es  que  pour 
les  objets  d’adminiftration  purement  municipale, 
qui  regardent  les  intérêts  propres  de  la  com- 
mune : toutes  convocations  6c  délibérations  des 
communes  6c  des  feélions  fur  d’autres  objets  ,, 
font  nulles  6c  inconftitutionnelles. 

r I L . 

Dans  la  ville  de  Paris  , comme  dans  toutes  les 
autres  Villes  6c  Municipalités  dü  Royaume  , les 
■ Citoyens  aélifs  qui , en  fe  conformant  aux  règles 
preferites  par  les  loix , demanderont  le  ralîem- 
blement  de  ' la  commune  ou  de  leur  feêlion  , fe-- 


ront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit 
figné  d’eux  , 6c  dans  lequel  fera  déterminé  , 
d’une  maniéré  précife , l’objet  d’intérêt  munici- 
pal qu’ils  veulent  foumettre  à la  délibération  de 
la  commune  ou  de  leur  feélion  ; 6c  à défaut  de 
cet  écrit  , le  Corps  municipal  ou  le  Préfidenc 
d’une  feélion  ne  pourront  convoquer  la  feélion 
ou  la  commune.  ^ 

IV. 

La  commune  ni  aucune  des  feélions  ne  pour- 
ront délibérer  fur  aucun  objet  étranger  à celui 
contenu  dans  l’écrit , d’après  lequel  leur  ralTem- 
blement  aura  été  ordonné. 


V. 


Les  délibérations  des  communes  ou  des  feéî:ions 
de  communes  ralTemblées  conformément  k la 
Loi,  feront  regardées  comme  nulles  6c  non  ave- 
nues , fl  le  Procès-verbal  ne  fait  pas  mention  du 
nombre  des  vojcans. 

VL 

Dans  les  villes  où  la  commune  fe  réunît  par 
ferions  , ' les  afTemblées  des  feélions  pourront 
nommer  des  commiflaires  pour  fe  rendre  k la  ' 
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maifon  commune  , ôc  y comparer  & conftarer 
Jes  réfulrats  des  délibérations  prifcs  dans  chaque 
feélion  , fans  que  les  commîfTaires  puiffent  pren- 
dre aucune  délibération  , ni  changer,  fous  aucun 
rapport  , le  réfultat  de  celles  priles  par  cha- 
cune des  feélions. 

V I L 

Si  les  feélions  ne  fe  fon^t  pas  accordées  fur 
les  objets  fournis  à leur  délibération  , les  com- 
miflàires  réduiront  la  proportion  fur  laquelle  il 
y aura  diverfité  d’opinion  , de  maniéré  qu’elles 
puiffent  délibérer  par  oui  ou  par  non,  La  queftion 
fera  , dans  cet  état  , rapportée  aux  feélion^  par 
leurs  commi/Tâires  , ôc  le  dernier  réfultat  fera 
déterminé  par  l’avis  de  la  majorifJÈ''  des  votans 
dans  les  fcâ:ions. 

V I I L 

'Dès  que  l’objet  mis  en  délibération  aura  été 
terminé,  les  communes  ou  les  feéfions  de  com- 
mune ne  pourront  plus  refier  a/Temblées  , ni  s’af 
fembler  de  nouveau  jufqu’à  ce  qu’un  nouvel  ob- 
jet relatif  aux  intérêts  particuliers  delà  commune, 
ôc  préfenté  dans  les  formés  prelcrites  , n’amene 
une  convocation  nouvelle. 


•i 

I X. 

Toutes  délibérations  prifes  par  les  communes 
ou  par  leurs  feéèions  , fur  d’autres  objets  que 
ceux  dont  Fefpece  ell:  déterminée  , ou  fans  avoir 
obfervé  les  formes  qui  font  prefcrites  par  la  pré- 
fente Loi  , feront  déclarées  milles  par  les  Corps 
municipaux  , ou  à défaut , par  les  Direéloires  de 
Département. 

x; 

Les  Municipalités  prononceront  fur  la  régula- 
rité 6c  la  légitimité  des  demandes  en  convoca- 
^tion  de  communes  ou  de  ferions.  Les  réclama- 
tions , s’il  y en  a , feront  portées  au  Direâoire 
de  Département  y qui  y ftatuera  y fauf  le  recours 
au  Corps  légiflatif. 

X I. 

Dans  les  villes  6c  dans  chaque  Municipalité  , 
il  fera  par  les  Officiers  Municipaux  , défigné  des 
lieux  exclufivement  deftinés  a recevoir  les  affiches 
des  Loix  6c  des  aéles  de  l’autorité  publique.  Au- 
cun Citoyen  ne  pourra  faire  des  affiches  particu- 
lières dans  lefdits  lieux  , fous  peine  d’une  amende 
de  cent  livres , dont  la  condamnation  fera  pro* 
noncé.e  par  voie  de  police. 
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X I 1. 

Les  Loix  que  les  Municipalités  recevront  par 
la  voie  des  adminiftrations  de  Département  & de 
Diftriét  , feront  dan, s les  villes  , lues  à haute  voix 
par  le  Greffier  municipal  , à la  porte  de  la  maifon 
commune  , & dans  les  bourgs  ou  villages,  à 
la  porte  de  l’JEglife. 

X I I I.  ‘ 

Aucun  Citoyen  ôc  aucune  réunion  de  Citoyens 
ne  pourront  rien  afficher  fous  le  titre  d’arrêtés  , 
de  délibérations  , ni  fous  toute  autre  forme  obli-  ^ 
gatoire  6c  impérative. 

nCh 

X I V.. 

% 

Aucune  affiche  ne  , pourra  être  faite  fous  un 
nom  colleêlif  : tous  les  citoyens  qui  auront  coopé- 
ré à une’affiche  , feront  tenus  de'la  figner, 

X V. 

La  contravention  aux  deux  articles  précédens, 
fera  punie  d’une  amende  de  cent  livres , laquelle 
ne  pourra  être  modérée  , & dont  la  condamna- 
tion fera  prononcée  par  voie  de  police. 
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Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribu- 
naux , Corps  adminiftratifs  & Municipalités  , 
que  ces  Préfentes  ils  faflènt  tranfcrire  fur  leurs 
Ke^ftres  In-e  , publier  & afficher  dans  leurs 
Kellorts_&  Departemens  refpeaifs , & exécuter 
comme  Loi^  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  ligne  & fait  contrefigner  cefdites  Préfen* 
tes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
del  Etat.  A Pans,  le  vingt-deuxieme  jour  du  mois 
de  Mai,  1 an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 

dix-huitieme.  JtW, 
f"-  Da;port. 

Üc  Icellees  du  Sceau  de  l’État. 


Non  ^ D'M  I NIS  T R A T EUR  S com^ 

polant  irDireaoire  du  Département  de  la  Seine 
inferieure  , ouï  le  Procureur-général-fyndic 
avons  ordonné  que  la  tranfcription  de  la  pré- 
lente  Loi  à Nous  adreffée  le  fix  de  ce  mois 
par  M.  DelelTart  , Miniftre  des  finances  &c  de 
1 intérieur  , fera  faite  fur  le  Regiftre  à ce  def- 
tine  ; qu’elle  fera  réimprimée  , publiée  , affi- 
chée & dépofée  dans  nos  Archives.  Ordon- 
ne en  outre  que  Copies  d’icelle  , colla- 
tionnées par  le  Secrétaire  général  du  Départe- 
ment, feront  envoyées  aux  Direaoires  des  Dif- 
trias  & aux  Municipalités  dudit  Département 
poui^  par  lefdits  Direaoires  des  Diftrias  ,-,1^^ 
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faire  pareillement  tranferire  fur  leurs  Regiftres  , 
publier  -dk  afficher,  & la  dépofer  dans  leurs 
Archives  ; & par  lefdites  Municipalités  , dreffec 
Procès-verbal  fur  leur  Regiftre  de  la  réceptioa 
de  ladite  Loi , la  faire  publier  & afficher , & fe 
çQ^^former  au  furplus  a 1 Article  XI  de  la  Loi 
du  r Novembre  1790,  fur  le  mode  de  la  Pro- 
mulgation des  Loix. 

» 

A Rouen,enDireâoire  , le  dix  Juin  rail  fèpt 
cent  quatre-vingt-onze.  Signés ^ C.  Herbouville, 
Préfident  ; Gueudrt  , Lucas  , Levavasseur 
l’ainé  , Fouquet  , Thieullen  , C.  Rondeaux, 
Levieux  , Adminiftrateurs  ; Massé  , Procureur-^ 
général-fyndic  ; Niel  , Secrétaire  général. 

Collationné.  J/gné , Niel  , Secrétaire  général. 

A 

Certijîé  conforme , par  Nous  S ecritaire  du  DiJlriS. 


A rii»p.  ^ L.  OURSEfe , Inn?  du  BLei , rue  de  la  Vicomté,  i?»-  . 


